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Texte de la question

M. Michel Pajon attire l'attention de M. le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie sur le sort des
employés de la société Comareg-Hebdoprint. Reçus par le ministre du travail, de l'emploi et de la santé le 1er
décembre 2011, les élus du comité d'entreprise de cette société, dont la liquidation judiciaire avait été
prononcée quelques semaines plus tôt par le tribunal de commerce de Lyon, ne s'étaient vu proposer aucune
véritable mesure d'accompagnement à l'issue de cette décision. Aucune aide financière complémentaire n'avait
été proposée par le Gouvernement, laissant dans la plus grande solitude et exaspération les quelques 3 200
salariés licenciés sur les deux dernières années. Les difficultés d'indemnisation que rencontrent ces personnes
(dues au retard des dossiers CSP), les retards de solde de tout compte et autres anomalies ont contribué à
placer ces femmes et ces hommes dans une plus grande précarité encore. Ce manque d'investissement du
Gouvernement dans ce dossier a été très mal vécu par les salariés de la compagnie. À la stupeur des salariés
licenciés de Comareg-Hebdoprint, le traitement du dossier Sea France a bénéficié d'une toute autre attention de
la part du Gouvernement, allant même jusqu'à mobiliser plusieurs ministres. La question d'un traitement
électoraliste de la part du Gouvernement, à quelques mois des échéances électorales majeures pour notre
pays, et dans un contexte de conflit social de plus en plus bruyant, s'est alors posé. Aides financières
complémentaires et autres mesures d'accompagnement ont été à cette occasion proposées, à juste titre, à ces
milliers de salariés de Sea France, qui allaient à leur tour être lancés sur la route sinueuse du chômage et de
l'inactivité forcée. Face à deux situations dont les issues auraient mérité la même attention de la part du
Gouvernement, il s'interroge sur les raisons pour lesquelles de telles mesures n'ont pas été proposées aux élus
du comité d'entreprise de Comareg-Hebdoprint lorsque les demandes lui ont été formulées. Le dossier Sea
France intervenant dans l'agenda électoral à quelques mois des élections présidentielles, et au vu de l'activisme
du Président et du Gouvernement dans ce dossier, il déplore le manque d'intérêt, de motivation et
d'investissement de ces mêmes acteurs dans le dossier Comareg-Hebdoprint.
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